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y*/  u nom  d'une  commijjïon  fpéciale  chargée  de  pré -» 
[enter  une  nouvelle  réfolution  fur  les  droits  de  bdc . 

♦ 

Séance  du  quatrième  jour  complémentaire  an  6. 


Citoyens  représentais, 

Une  commiffion  fpéciale,  compofée  des  citoyens  Aubert 
( de  la  Seine  ) , Labbé  & moi , a été  chargée  de  l’examert 
d'un  meflage  du  Directoire  , relatif  a l’étabTiffement , l’en- 
tretien  , ladminiftration  & la  police  des  bacs  , bateaux  , 
palïe-cheval , établis  ou  à établir  fur  la  traverfe  des  fleuves  , 
rivières  & canaux  navigables. 

Déjà  les  deux  Confeils  fe  font  occupés  de  cette  matière,  fok 
par  rapport  aux  mêmes  établiflemens  créés  dans  le  département 
de  la  Seine  par  la  loi  du  1 6 brumaire  an  5,  foit  par  rapport  à là 
téfolution  du  i6pluviôfe  an  6,  qui  étendoit  à toute  la  Répuh 
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blique  les  difpofitîons  de  la  loi  précitée.  Elle  ne  fut  point  cepen- 
dant adoptée  par  le  Confeil  des  Anciens,  parce  que  les  uns 
craignirent  de  voir  reforger  les  chaînes  à l’aide  defquelles  le 
dcfpotifme  féodal  interceptoit  les  relations  commerciales  ; les 
autres , qu’on  ne  portât  atteinte  à l’induftrie  qui  oflre  fes 
fervices  au  public  pour  en  retirer  un  falaire.  .. 

Votre  commillion,  diftinguanc , au  milieu  de  ces  craintes,  _ 
les  vues  d’ordre,  de  juftice  8c  d’intérêt  national  , n’a  vu, 
dans  ces  moy.  ns  de  partage,  que  des  prolongations  de  routes 
établies  fur  des  fleuves,  rivières  & canaux,  dont  la  propriété 
8c  l’ufage  , quoique  commune  à tous  , ne  peut-être  at- 
tribuée à aucun  eii  particulier  ; de  là  elle  a conclu  que  c’eft 
au  gouvernement,  adminiftrateur  naturel  de  la  chofe  commune, 
qu’il  convient  de  les  régir. 

Votre  commillion  s’eft  convaincue,  & fans  doute  vous 
vous  en  convaincrez  comme  elle,  que  ce  n’eft  pas  gêner  l’induf- 
trie  que  d’en  régler  l’emploi  ; que  ce  n’eft  pas  rappeler 
le  fyftême  féodal , dont  la  liberté  a détruit  la  puiflance , que 
de  modifier  les  difpolitions  du  décret  du  a5  août  1792. 

Pour  en  être  perfuadé , il  fuffit  de  le  comparer  à celui 
du  i5  mars  1790  : celui-ci,  en  fupprimant  les  droits  féo- 
daux fans  indemnité^  avoit  excepté  de  la  fuppreflion  les 
droits  de  bacs  , parce  qu’ils  émanoient  plutôt  de  la  conf- 
rru&ion  8c  de  l’entretien  néceflaire  des  ports  8c  bateaux  que 
du  régime  féodal  , 8c  par  fuite  , celui  du  2 5 août  1792 
n’annulla  cette  indemnité  que  parce  que  les  feigneurs  qui 
s’étoient  emparés  de  ces  conftruébions  ne  dévoient  pas  être 
récompenfés  d’une  ufurpation  faite  moins  fur  le  particulier 
que  fur  le  domaine  public  : or  ils  auraient  obtenu  cette 
récompenfe  , fi  la  loi  du  i5  mars  1790  avoit  été  exécutée. 

Ce  ne  fut  donc  pas  fur  des  idées  libérales,  mais  fur  un 
principe  de  réverlion  au  domaine,  que  fut  fondé  le  décret 
du  25  août  1792.  La  liberté  d’établir  des  bacs  ne  fut  donc 
pas , comme  on  a femblé  le  croire  , illimitée , puifqu’elle 
ne  le  fut  que  fous  la  condition  de  loyer  & de  rétri- 
bution : or  chacune  de  ces  conditions  fut  autant  de  titres  qui 


3 

confervèrent  à la  nation  fes  droits  d’ailleurs  imprefcriptibles.’ 
Qu’on  les  aie  exercés  diverfement  ; que  dans  quelques 
département  les  bacs  8c  agrées  aient  été  livrés  fans  en 
faire  acquitter  le  prix  j que  dans  d'autres  il  n’y  ait  pas 
même  eu  d’expertife  } que  dans  plufieurs  Ton  ait  vendu 
ou  delaifle  la  maifon  du  nautonnier;  que  depuis  ce  temps 
les  tarifs  aient  été  abandonnés  à l’arbitraire  ; que  l’intérèc  8c 
la  fureté  même  du  voyageur  aient  été  compromis  : il  ne  s’en- 
fuit pas  qu’il  faut  1 ailler  fubfifler  ces  dilapidations  & ces 
dangers  ; l’efpritde  juftice,  qui  a détruit  les  vexations  defpa- 
tiques  du  régime  féodal  doit  également  détruire  l’exagération 
de  la  cupidité.  Si  donc  vous  ;lrfez  le  niellage  du  Direâoire -, 
fi  vous  confultez  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  habité  les  pays 
arrofés  par  des  fleuves , des  canaux  ou  des  rivières,  ils  vous 
diront  que  des  hommes  entreprennent  le  fervice  des  paflages 
fans  y avoir  été  fuffifamment  exercés  ; que  le  citoyen  3 forcé 
de  fe  livrer  à leur  conduite  , devient  viâtime  de  leur  inex- 
périence ; que  par  une  coupable  parcimonie  ils  négligent 
de  faire  à leurs  bateaux  8c  agrès  les  réparations  indifpen- 
fables;  que  fouvent  ils  interceptent  les  routes,  ralentiflent 
la  correspondance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  en 
refufant  la  manoeuvre  à moins  d’une  rétribution  exceffive; 
8c  que  fl  quelque  voyageur  plus  énergique  fait  les  y con- 
traindre , il  fe  trouve  bientôt  livré  au  milieu  des  eaux  à 
la  diferétion  des  mariniers  abufant  de  fa  perplexité. 

L’autorité  publique  ne  peut  alors  être  appelée  , pas  même 
au  débarquement , puifque  fouvent  le  lieu  en  eA  inhabité  , 
fur-tout  lors  des  crues  d’eau  qui  le  font  varier  à l’infini  * 
en  forte  qu’ils  fe  fouftraient  facilement  à l’aétion  de  la  police 
& fe  mettent  dans  une  indépendance  auflî  dangereufe  qu’in- 
fultante.  Déjà  une  adminiAracion  a fait  connoître  au  miniflre 
de  la  police  que  les  nautonniers  écoient  fouvent  plus  que 
fufpeéts , 8c  les  plaintes  qui  lut  font  parvenues  de  toutes 

fiarts  attellent  qu’il  eA  impoflîble  de  maintenir  la  police  8c 
a sûreté  fur  les  paflages  des  rivières , tant  que  ces  paflages 
feront  à la  difpofirion  de  quiconque  voudra  fe  préfencer 
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pour  les  faire  valoir.  D’un  autre  côté  , fi  le  nautonnier  eft 
ïouvent  cupide  , quelquefois  auffi  la  multitude  n’eft  pas 
jufte  j on  a vu  des  communes  , fous  piétexte  d’un  con- 
cordat furanné  , conlcnti  pour  les  feuls  beloins  perfonnels  , 
vouloir  l’étendre  à toutes  les  fpeculations , même  à celles 
du  commerce } on  a vu  des  particuliers  intérefies  louer  leurs 
nomà  à des  étrangers  pour  frauder  le  falaire  du  marinier. 
De  là  des  querelles  , des  rifques,  & l’abandon  d’un  érablifle- 
xnent  formé  pour  la  commodité  commune. 

L’intérêt  public  commande  donc  une  furveillance  immé- 
diate & continuelle  , tant  fur  le  matériel  de$  bateaux  , 
agrès  , porcs  (k  toutes  , que  fut  le  moral  des  agens  qui  en 
font  le  fervice , afin  que  leur  nntelligence  & leun  probité 
infpirent  la  confiance  , afin  que  leur  refponfabilité  préfente 
une  garantie  fufKfante  à la  sûreté  des  citoyens  : d’ou  il 
réfulte  que  la  réfol ution  qui  vous  occupe  doit  contenir 
à la  fois  des  difpofitions  adminiftratives  , des  me  fines  de 
police,  &:  des  calculs  de  finances. 

Dans  les  premiers  débats  l’on  eft  convenu  que  l’on  peut 
& même  que  l’on  doit  établir  des  bacs  & bateaux  natio- 
naux , à l’exclufion  de  tous  autres  , fur  la  ligne  qui  prolonge 
les  routes  .de  première  clalfe  : mais  l’on  n’eft  pas  égale- 
ment convenu  que  ces  établilfemens  d’udent  avoir  lieu  pour 
les  autres  routes  ; l’on  a même  propofé  de  permettre  le 
fervice  des  bacs  &c  bateaux  particuliers  au-deflus  ou  au- 
deftous  du  bac  national , à la  diftance  d’un  certain  nombre 
de  kilomètres. 

Cette  divergence  d’opinions  tend  à écarter  le  principe 
reconnu  de  tout  temps  & déjà  admis  par  le  confeil  de  la 
domanialité  des  fleuves,  rivières  & canaux  navigables.  Il 
eft  même  contradictoire  de  ne  les  confidércr  comme  doma- 
niaux que  dans  le  point  de  contaét  qui  fert  de  liaifon  à 
l’extrémité  de  certaines  routes.  Le  droit  d’aller  &c  de  venir 
fur  les  rivières  navigrbles  eft  individuel  ; il  ne  comprend 
point  celui  de  créer  des  établilfemens  fixes  , fur-tout  lorf- 
qu’ils  mettent  dans  le  cas  de  lever  une  contribution  fur 
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les  citoyens.  D’ailleurs , quel  que  foit  le  local  où  l’on  for- 
mera ces  établiiïemens , pour  y parvenir  , il  faudra  fe  fèrvit 
des  ports , des  grèves  , parcourir  les  chemins  , les  francs- 
bords  qui  font  aulli  du  domaine  public  en  tant  qu’on 
confédéré  relativement  à leur  fervice , 8c  entretenus  par  lui 
pour  ce  fervice  des  bacs  nationaux  & pour  celui  de  la 
navigation  intérieure  : ce  fera  donc  faire  fupporter  au 
tréfor  public  des  dépenfes  dont  un  particulier  tetireroit  l’in- 
demnité ; ce  feroic  meme  autorifer  ce  particulier  à envahit 
la  propriété  des  citoyens , lorfque  les  torrens  font  groflir  les 
fleuves  8c  les  rivières , & que  l’on  eft  forcé  de  changer  les 
chemins  6c  abordages.  L’autorité  publique  doit  feule  avoir  le 
droit  de  pourvoir  à cette  néceffité  commune  ; encore  n’eft- 
ce  qu’en  acquittant  l’indemnité  conftitutionnelle.  Réferver 
ce  droit  à une  commune  n’eft  pas  plus  admiflible  : car  il 
n’eft  point  de  traverfée  qui  ne  ferve  aux  habitans  des 
communes  adjacentes  j dès- lors  elle  devient  un  établifle- 
ment  d’utilité  générale  , qui  ne  peut  être  admitîiftré  parti- 
culièrement par  l’une  d’elles  : ce  n'eit  même  qu’en  concen- 
trant i’admuv'tianon  que  l’on  pourra  placer  des  bacs  ou 
bateaux  dans  des  lieux  où  la  communication  eft  utile  ». 
mais  dont  la  fréquentation  ett  trop  peu  confïdérable  pour 
fuffire  à la  dépenfe  par  un  droit  modéré.  Agir  autrement» 
ce  ferait  établir  un  faux  fyftème , qui  déjà  a induit  quel- 
ques départemens  dans  une  erreur  préjudiciable  » en  ce 
que  , confidérant  certains  droits  de  paflage  comme  des 
droits  locaux  , on  les  a impofés  à la  contribution  foncière» 
en  forte  qu’en  dernière  analyfe,  on  a fait  payer  au  public 
la  contribution  de  la  contribution.  Ce  n’eft  pas  non  plus 
propofer  un  affranchiffemcnt  profitable  au  public , mais 
détourner  les  fonds  du  tréfor  national  & mettre  au  profit 
de  la  fpéculation  d’un  tiers  le  produit  des  droits  de  bacs  j, 
au  hafard  d’expoler  les  citoyens  de  la  campagne  à ces 
vexations , dont  on  veut  préferver  les  voyageurs  fur  les  grandes 
communications. 

Il  eft  vrai  qu’il  eft  une  forte  de  bac  ou  de  bateau  de  palfage 
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qui  ne  peut  être  compris  dans  la  c!a(Te  générale  \ ce  font  ceux 
qui  ne  ici  vent  point  à l’iifage  commun  , mais  à celui  d’un 
feul  particulier  , ou  pour  fon  paflage  , ou  pour  l’exploita- 
tion rurale  d’un  lieu  circonfcrit  par  l’eau  : alors  ce  bac  ou 
bateau  eft  fa  voiture  , fa  charrette  d’exploitation  ; car  fans 
lui  il  ne  pourroir  arriver  chez  lui , ni  faire  valoir  fa  pro- 
priété : mais  s’il  peut  fe  procurer  un  paflage  , il  ne  doit 
pas  être  difpenfé  de  toute  furveillance  ; il  ne  doit  pas  être 
libre  de  s’expofer  lui-même  au  danger  , & encore  moins 
fes  colons  ; il  ne  faut  pas  que  fa  négligence  , ou  fon 
avarice  , mette  le  cours  de  la  navigation  dans  le  cas  d’être 
intercepté  , au  moins  pour  un  temps  , fi  le  bateau , faute 
de  précaution , venoit  à être  naufragé.  De  plus  , le  lieu  de 
l’embarcation  doit  être  déiigné  , afm  que  le  travail  fait 
aux  berges  6e  marche  - pieds  des  rivières , ainfi  que  la  po- 
fltion  des  cordes  Se  trailles,  ne  nuifent  point  au  paflage  des 
bateaux  montans  6e  d'efcendans  ; voilà  pourquoi  de  tout 
temps  ces  fortes  de  permiflions  ne  s’accordoient  que  fur  le 
vu  d’un  procès-verbal  de  viflre  préalable.  Cette  exception 
n’a  pas  paru  à votre  commiflïon  devoir  fouffrir  de  diffi- 
culté ; mais  celle  propolée  en  faveur  des  petits  bateaux , 
connus  fous  le  nom  de  batelers , barques  légères , bachots , 
lui  a paru  mériter  un  plus  févère  examen. 

La  loi  du  16  brumaire  an  5 ne  l’a  pas  accordée  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine.  L’ufage  fréquent  de  ces  barelets  dans 
ce  département  & fur-tout  à Paris,  l’obligation  de  régularifer 
leur  fervice  6e  de  le  furveiller  par  une  police  aétive  , y a fans 
doute  exigé  cette  mefure  ; tandis  que  dans  les  autres  dé- 
partemens  iis  ne  font  pas  un  travail  habituel:  6c  la  profeflion 
des  propriétaires  de  bateiets  n’y  eff  pas  exclufivement  celle  de 
palLeurs;  la  pius  grande  partie  de  leur  temps  eft  confacrée  à la 
pêche  ou  au  fervice  des  bateaux  marchands  , dont  ils  aident 
la  conduite  fur-tout  lors  du  paflage  des  ponts  6e  permis.  Cette 
profeflion  exige  de  l’expérience  6e  de  la  lmdiefle  , 6e  ces  qua- 
lités ne  s’acquièrent  qu’avec  le  temps  : il  faut  donc  faciliter 
ces  hommes  deftinés  à devenir  maîtres,  contre-maîtres,  ou 
compagnons  des  bateaux  marchands , 6c  la  pépinière  des 
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matelots  & des  matins , qui , après  s’être  familiarifés  fur 
les  grandes  rivières  affluentes  à la  mer  & dans  les  ports , 
iront  enfuite  fervir  fur  les  vailfeaux  deftinés  à faire  triom- 
pher le  pavillon  français  & à rapporter  les  richelfes  de  tous 
les  pays. 

Votre  commiffion  a donc  cru  quelle  entreroit  dans  vos 
vues  de  protéger  f d’encourager  cette  dalle  précieufe  qui  a des 
droits  à la  reconnoilfance  nationale  ; le  léger  facrifice  qui 
vous  eft  prcpofé  en  faveur  des  conducteurs  de  batelets  elfc 
trop  peu  conlidérable  pour  avoir  à en  redouter  des  abus. 

Votre  commiffion  croit  avoir  fuffifamment  prouvé  a a 
Confeil  j fous  le  rapport  du  domaine  public  , fous  celui  de 
la  sûreté  des  citoyens  , qu’il  convient  que  les  paffiages  par. 
eau  fuient  adminiftrés  par  les  agens  du  gouvernement. 

Si  donc  il  écoit  permis  de  confidérer  leurs  produits  comme 
contribution  ( & déjà  votre  commiffion  des  finances  l’a 
dallée  parmi  les  droits  fupplétifs  de  la  contribution  foncière 
& mobilière),  on  pourroit  dire  qu’il  eft  peut-être  difficile 
d’en  trouver  une  moins  onéreufe  & de  plus  facile  per- 
ception , ôc  qu’en  général  tout  droit  qui  fe  perçoit  au  paf- 
fage  , eft  peut-être  celui  qui  eft  le  plus  conforme  à 
l’efprit  de  liberté  républicaine,  puifqu’une  fois  acquitté,  il 
n’y  a aucune  preuve  à conferver , & pour  l’acquitter,  aucune 
déclaration  à faire , aucune  vilîte  à craindre.  La  preftation 
à établir  fur  les  bacs  a de  plus  l’avanrage  d’être  confacrée 
â un  fervice  public , direct  & habituel  ; déjà  elle  s’ac- 
quittoit  fans  murmure  , au  profit  de  l’ancien  domaine  & 
depuis  au  profit  de  quelques  particuliers. 

Enfin  fon  revenu  n’eft  pas  douteux  , puifque  , par 
les  anciens  comptes  , & malgré  la  diftraction  des  pafiages 
concédés  ou  ufurpés  , on  reconnoîr  que  le  produit  étoitde 
plufieurs  millions  ; & en  réunifiant  les  pafiages  diftraits  , 
l’on  trouve  que  le  produit  s’élève  à cent  mille  francs  dans 
les  dépattemens  coupés  par  beaucotips  de  rivières  , & à 
cinquante  dans  ceux  qui  le  font  moins-  ce  qui  donne  an 
produic  total  de  fix  millions  deux  cent  mille  francs  en 
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prenant  un  terme  moyen.  Cependant  la  rétribution  étoit 
moins  forte  qu’elle  ne  l’ett  maintenant  au  profit  de  ceux 
qui  ont  voulu  s’en  emparer.  Âinfi  , loin  d’être  une  fur- 
charge  pour  les  citoyens  6c  pour  le  commerce  , ce  fera  un 
véritable  bienfait  ; car  le  tarif  modéré  qui  fera  établi  , rem- 
placera la  rétribution  exorbitante  arbitrairement  exigée 
par  les  bateliers  qui  n’ont  d’autre  loi  que  leur  cupidité 
6c  leurs  caprices. 

Quç  certe  rétribution  foit , ou  non  , cor.fidérée  comme 
contribution  , ou  qu’elle  foit  feulement  regardée  comme  le 
réfultat  de  l’exploitation  d’un  domaine  national,  toujours 
fera-t-il  vrai , même  en  ne  fixant  le  droit  que  dans  la  pro- 
portion néceflaire  à l’entretien  de  l’objet  pour  lequel  il  eft 
établi , que  le  rréfor  public  |fera  déchargé  au  moins  des  dé- 
pendes qu’il  eft  obligé  de  faire  , ôc  dont  il  n’eft  pas  rem* 
bomfé.  11  fuffit  pour  cela  de  calculer,  dans  cet  entretien  , 
le  falaire  des  nautonniers,  leur  logemenc^  l’ufage  des  bateaux 
6c  agrès  combinés  en  raifon  de  l’étendue  &c  de  la  difficulté 
des  trajets  , 6c  d’y  comprendre  les  dépenfes  acccffoites  que 
e fervice  des  bacs  nécelfite,  telles  que  celles  des  ports  6c  abor- 
dages des  chemins  qui  y conduifent  , les  quais , celui  -des 
francs  bords  , l’extirpation  des  roches , l’enlèvement  des  fa- 
bles dans  l’eau  du  palfage  } car  tout  cela  eh  relatif  à ce 
fervice. 

Outre  ces  dépenfes  , dont  l’entretien  peut  être  évalué 
chaque  année , il  en  eft  d’extraordinaires  6c  d’imprévues  : 
car  les  bateaux  3c  aqrès  font  comme  tous  les  travaux  d’arts 
faits  fur  les  fleuves  6c  rivières  expofés  aux  avaries  des  glaces, 
des  inondations  : les  chemins  proviioircs  & les  abordages 
qui  varient  néceffairement  à ce  s époques , exigent  encore 
des  dépenfes  6c  des  indemnités.  Or , fi  vous  n’avez  pas  un  ex- 
cédant en  caiffe , vos  refîources  annuelles  feront  bientôt 
épuifées  par  le  premier  accident.  Tout  difficile  qu’il  foit 
de  prévoir  les  enfes  phyftques  de  la  nature  , elles  ont 
néanmoins  une  cfpèce  de  retour-  périodique  qui  permet  de 
foumettîi?  au  calcul  des  probabilités , 6c  les  événement 
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pafles  peuvent  fervir  à fixer  les  dépenfes  de  l’avenir.  D’ail- 
leurs , pourcutoi  les  fonds  deftinés  à ces  dépenfes  imprévues  , 
s’ils  n’éroient  pas  confommés  , ne  feroient-ils  pas  une  rei- 
fource  pour  ie  perfectionnement  ae  ia  navigation  , des  ports  , 
des  quais  , pour  la  reftauration  d anciens  ponts  , & même 
la  conftruCtion  de  nouveaux  que  l’on  lubftitueroic  aux  paf- 
fages  plus  difficiles  fur  des  bacs  ou  bateaux  ? Il  ne  faut 
pas  croire  qu’ils  foienc  par-tour  folides  , magnifiques  & 
nombreux  comme  dans  la  capitale.  S-i  nos  collègues  des 
pays f méridionaux  fe  font  plaines  du  peu  de  foin  que  l’on 
apporte  à l’entretien  de  ceux  de  leurs  départemens  , il  en 
elr  dans  les  départemens  moins  éloignes  qui  menacent  auffî 
d’une  chute  prochaine. 

Ces  élémens  , indifpenfab’les  pour  la  compofition  des 
tarifs  , ne  peuvent  être  recueillis  que  par  ceux  qui  ont  des 
cotinoiftances  locales  Sc  par  ceux  qui  en  ont  de  redatives 
aux  droits  domaniaux.  C’eft  pourquoi  votre  commiilïon 
vous  propofera  d’en  charger  les  adminiftrations  centrales  & 
celle  du  domaine  , tous  l’autorité  du  Directoire,  qui  fe 
fera  rendre  compte  par  le  miniftre  de  l'intérieur  ik  des 
finances  : par  là  vous  obtiendrez  le  tableau  comparatif  des 
dépenfes,  celui  des  tarifs  antérieurs  & poftérieurs  à 1790  , 
même  ceux  formés  en  exécution  de  la  loi  du  2 5 thermidor 
an  3 , encore  qu’ils  foient  calculés  en  papier- monnoie,  parce 
que  la  comparai fon  avec  les  valeurs  métalliques  pourra  accroître 
l’inftruCtion.  A ces  indications  adminiftratives  doivent  être 
unies  les  mftruCtions  de  l’art  qui  , feules  , peuvent  aflurer  les 
évaluations  : à cet  egard  , les  ingénieurs  des  ponts  & chauffées 
fourniront  aux  adminiftrations  les  renfeignemens  dont  elles 
auront  befoin. 

Votre  commiffion  ne  vous  propofera  pas  de  diftraire , au 
profit  de  ces  adminiftrations  , une  portion  des  revenus  ré- 
fulrans  du  paftage  des  rivières  : mais  il  eft  des  frais  parti- 
culiers à la  geftion  de  cette  partie  , qui  ne  peuvent  être 
fupporrés  par  les  autres  fervices  j tels  , par  exemple  , que 
les  tranfp.rts  dans  les  cas  de  vifite  ordinaire  &.  extraordi- 
Rupvon  de  Challan.  A 6 
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«aire  : alors  il  feroit  jufte  de  les  faire  rembourfer  fur  des 
mandats  particuliers  des  adminiftrations,  autorifés,  6c  vérifiés 
par  le  gouvernement  ; les  adminiftrations  devraient  donc 
encore  joindre  cet  apperçu  à leurs  obfetvations. 

Ces  diverses  opérations  feront  iongues  ; & jufqu’à  ce 
que  les  nouveaux  tarifs  foient  propofes,  admis  & mis  à exé- 
cution , il  s’écoulera  divers  délais.  Cependant  il  ne  faut  pas 
que  les  communications  foient  interrompues , il  ne  faut  pas 
que  les  Irais  qu’elles  occafionneront  chaque  jour,  foient  en 
pure  perte  pour  la  République.  * 

Autorifer  les  adminiftrations  à fixer  provifoirement  les 
fommes  à percevoir,  a dû  paraître  inconftitutionnel  , parce 
que  c’eft  leur  donner  le  droit  d’impofer,  êc  ce  droit  eft 
réfervé  au  Corps  légiflatif.  Ordonner  la  perception  provi- 
foire  des  tarifs,  tels  qu’ils  étoient  fixés  en  x/90  , ou  ap- 
prouver ceux  confacrés  par  l’ufage  depuis  que  les  pafifages 
font  livrés  aux  particuliers,  c’eft  laitier  fubhfter  la  crainte 
d’une  fixation  trop  forte  : votre  commitlion  penfe  qu’on 
éviterait  cette  alternative  , en  chargeant  les  adminiftrations 
de  conftater  la  fixation  des  deux  tarifs , ôc  leur  enjoignant 
de  ne  faire  percevoir  provifoirement  que  celui  des  deux  qui 
comportera  une  moindre  taxe.  Cette  injonction  prouvera 
d’avance  que  votre  intention  eft  de  la  réduire  à une  jufte 
proportion.  Ainfi  il  n’y  aurait  point  léfion  pour  le  public, 
puifqu’il  ne  paiera  que  le  minimum  : il  11’y  en  aurait  point 
pour  le  tréfor  public  • car  il  n’y  a pas  à fuppofer  que , dans 
aucun  temps , les  propriétaires  des  bacs  aient  lait  le  fervice 
à perte. 

Citoyens  légiflateurs  , il  eft  encore  un  préalable  impor- 
tant fur  lequel  vous  devez  ftatuer  : il  confifte  à taire  rentrer 
dans  la  propriété  nationale  les  objets  matériels  qui  en  ont 
étédiftraits , après  le  décret  du  2.8  août  1792.  A cette  époque, 
un  grand  nombre  de  bacs,  batelets  , bateaux,  cordages, 
agrès  de  toute  efpèce,  logement  de  bateliers , bureaux,  ma- 
gafins , furent  cédés  à divers  particuliers  : le  tout  pour  un 
prix  fouvent  inférieur  à la  véritable  valeur.  Les  uns  ont 
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acquitté  le  prix  de  leurs  achats  , les  autres  en  jouiffent  encore 
gratuitement  ; il  faut  donc  obliger  ceux  qui  font  actuelle- 
ment en  jouiffance  des  bacs  & bateaux , & autres  objets . de 
juftifier  de  l’origine  de  leur  poffeftïon,  d’en  faire  la  décla- 
ration dans  un  délai  fixé , & de  les  reftituer  ou  leur  i lifte 
valeur,  ainfi  que  les  loyers  qui  n’auroient  pas  été  acquittés: 
8c,  dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  eu  ni  procès-verbal  ni 
conceflion , il  lera  facile  d’y  fuppléer  par  une  enquête.  A 
l’égard  de  ceux  qui  auroienc  acquitté  la  valeur  des  objets 
qr^font  en  leur  poftlflion;  ils  en  feront  rembourfés  à dire 

On  fent  bien  que  cette  expertife  eft  hors  de  l’infpeéfion 
habituelle  qui  devra  être  confiée  aux  ingénieurs  ; que  dans 
l’efpèce  le  particulier  a le  droit  de  choifir  un  expert , & 
l’adminiftration  un  autre;  que  feulement  elle  aura  la  fa- 
culté de  choifir  les  ingénieurs  déjà  invertis  de  fa  confiance. 

Cette  mefure,  qui  eft  jufte  pour  les  objets  abandonnés 
ou  ufurpés  poftérieurement  à la  loi  du  22  août  179s  , ne 
le  feroit  peut-être  pas  à l’égard  des  bâtimens  qui  ont  été 
vendus  d’après  les  lois  fur  1 aliénation  des  domaines  natio- 
naux, 8c  plufieurs  tnaifons  de  paffagers  ont  é-é  vendues  con- 
formément à ces  lois.  Sans  doute  l’article  3o8  de  la  conf- 
titution  leur  eft  applicable  comme  aux  autres  propriétés  , 
puifqu’il  n’y  a & ne  doit  y avoit  aucune  différence  entre 
elles  ; mais  auflï  on  ne  doit  en  faire  ufage  que  icrfque  la 
nécejjué  publique  légalement  conftatée  exige  ce  facrifice. 
Ainfi  , s'il  eft  poftible  d’en  acquérir  une  autre,  également  à 
portée,  de  gré  à gré,  ou  s’il  eft  poftible  de  couftruire  fur 
un  terrem  national , l’acquéreur  doit  conferver  fa  propriété  ; 
dans  tous  les  cas  même,  il  ne  doit  être  privé,  par  l’ac- 
quifition  que  fera  le  gouvernement , que  de  la  partie  indif- 
penfablemenc  néceftaire  au  fervice  public , 8c  conferver, 
s’il  le  defire,  les  autres  portions  qui  pourroient  lui  èrre 
utiles. 

Outre  les  bacs  aliénés , outre  les  bacs  abandonnés  , il  en 
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eu  qui , par  l’effet  de  la  rentrée  en  pcfTeiïion  des  tiens  de* 
émigrés , fe  trouvent  loués  à des  particuliers  ; ces  baux  font 
donc  antérieurs  à la  loi  générale  que  vous  allez  renùre  » 
& ne  fe  trouvent  fournis  à aucune  de  fes  difpofîrions  : dès- 
lors  les  tarifs  ne  feront  point  en  rapport  avec  les  bacs  voi- 
fincs  : enfin  leur  police  & leur  adminiftrâtion  préfenteroicnt 
des  différences  choquantes.  Vous  ne  pouvez  changer  les 
conditions  des  locations , il  faut  donc  réfilier  ces  baux  : 
mais  vous  ne  le  pouvez  , vous  ne  le  devez  faire  fans  indemnité; 
Sc  cette  indemnité  fera  encore  déterminée  par  une  exptràfe  , 
à moins  que  le  fermier  ne  fe  founiette,  pour  le  temps  qui 
lui  reliera  i jouir , aux  conditions  que  vous  aurez  générale- 
ment crues  utiles  fans  diminution  de  prix. 

Ces  préliminaires  remplis,  il  refte  à prononcer  fur  la 
régie  de  cette  portion  du  domaine  national  , afin  d’eviter 
les  excès  & les  inconvéniens  qui  ont  excité  votre  fol- 
licitude. 

Cette  furveillance  efl:  ou  adminiftrative,  ou  de  police  ju- 
diciaire : la  compétence  des  délits  de  police  judiciaire  eft 
réglée  , & la  partie  adminiftrative  ne  peut  être  mieux  con- 
fiée qu’aux  admimftrations  centrales  ik  de  canton,  aidées 
de  la  régie  de  l’enregiftrement  : mais  commela  taxe  d’eniretien 
des  routes,  celle  des  partages  d’eau,  doivent  avoir  une  defti- 
nation  lixe  , & être  affermée  par  voie  d’adjudication  conte- 
nant les  règles  d’ordre  8c  de  police  auxquelles  les  adjudi- 
cataires feronc  affujettis  fous  des  peines  en  cas  d’inobfer- 
vntions,  peur  cela  même  il  n’eft  pas  néceffaire  de  faire 
des  eflais  toujours  incertains.  Les  paffages  de  rivières  ont 
prefque  tous  été  affermés , de  les  anciens  baux  peuvent  fer- 
/ vir  de  bafes  aux  adjudications  nouvelles.  A infi , en  adjugeant 
chaque  partage  à un  entrepreneur,  lequel  fera  tenu  d’exé- 
cuter les  conditions  de  fon  bail  fous  la  furveillance  du 
gouvernement,  on  épargne  même  des  avances  au  tréfor 
public  , puifqu’on  peut  charger  l’adjudicataire  de  rembour- 
ser, fur  l’eftimation  des  experts,  les  bacs,  bateaux,  agrès. 
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bureaux,  logemcns  _,  autres  objets  néceflaires  à l'exploi- 
tation : cette  avance  fera  une  garantie  de  la  fureté  du  fer- 
vice  & des  loyers,  & le  fermier  en  recevra  le  rembourfe- 
ment  de  fon  fuccelfeur , ainfi  que  cela  fe  pratique  pour  les 
moulins  cc  ufines.  Il  eft  d’autant  plus  néce  flaire  d’aflimiler 
les  traverfes  des  rivières  aux  paiTages  des  routes , que  les 
artiftes  employés  à la  furveillance  & à la  confervation  des 
unes  pourront  1 être  également  peur  les  autres.  Déjà  les 
ponÿs,  qua$s,  marche-pieJs  des  rivières,  leur  curement , leur 
bailliage , lont  fous  la  direèbon  des  ingénieurs  des  ponts  & 
chauffées  , 6c  l’économie  fait  un  devoir  de  ne  pas  aller 
chercher  ailleurs  des  lumières  que  l'on  ne  trouveroit  peut* 
être  pas  également  réunies  : ainfi  les  entrepreneurs  des  bacs 
& bateaux  de  pafîage  doivent  être  fournis  à leur  infpeCtion  , 
à leur  vérification  , comme  les  entrepreneurs  des  routes,  qui , 
parleurs  adjudications , font  fournis  aux  formes  adminiftra- 
tives  , & au  règlement  des  ingénieurs , eux-mêmes,  vérifiés  par 
un  confeil  d’adminiftrarion  , lequel  garantit  le  particulier  & 
le  gouvernement  de  toute  décifion  arbitraire  & intéreffée. 

Tout  concourt  à démontrer  les  avantages  qu’il  y a de 
confier  cette  partie  aux  adihiniftranons  centrales  & de 
canton. 

Mais  lorfque  la  traverfe  fera  établie  fur  des  fleuves, 
rivières  ou  canaux  fervant  de  limites  à plufieurs  départemens  , 
à laquelle  de  ces  adminiftrations  la  régie  & furveillance 
fera-t-elle  confiée  ? car  l’on  n’imagine  pas  que  le  concours 
puifle  être  poflible  j les  fonctionnaires  fe  repoferoient  fur 
leur  activité  réciproque  , & la  furveillance  , ainfi  que  la  ref- 
ponfabilité , deviendroit  nulle. 

Il  femble  que  la  nature  du  fervice  , la  poficion  même 
des  objets  matériels  deftinés  à ce  fervice  , peut  déterminer 
celle  des  autorités  à laquelle  l’adminiftration  & la  polie® 
peut  être  confiée. 

En  effet , lorfque  l’on  a befoin  de  fecours  , l’on  doic 
appeler  celui  qui  eft  le  plus  prochain  ; or , la  ville  , 1® 
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village  , le  bourg  qui  fe  trouve  le  plus  près  de  la  rive  ou 
le  bat  eft 'établi  , eft  le  feul  lieu  auquel  on  puifie  s’adreffer 
en  cas  d’événement  défaftr'eux  : là  fe  trouve  un  agent 
national  , quelquefois  le  juge-de-.paix  , fcuvcut  de  la  gen- 
darmerie , 6c  prel'que  toujours  le  logement  du  pafieufy  eft 
fixé  , ou  il  eft  toujours  poftible  de  l’y  fixer.  C’eft  encore 
de  ce  coté  que  fe  garent  les  batelets  ou  barques  qui  peu- 
vent Sc  doivent  porter  fecours.  C’eft  donc  aux  jmtorités  de 
ce  lieu  de  fecours  que  vous  devez  attribuer  'l’admPiiftratfon  , 
la  furveillance  ôc  la  police  , & r,  par  fuite,  aux  adminiftra- 
tions  centrales  3c  tribunaux  où  refTorciftent  ces  localités. 
Peur  -être  objectera  t-on  que  lorfque  le  bateau  aura  traverfé 
la  rivière  & fera  parvenu  à l’au.re  rive  , il  y aura  violation 
'de  territoire.  Cet  inconvénient  eft  léger  en  comparaison  de 
celui  qui  réfuite  de  l’abandon  où  fe  trouveroit  le  voyageur 
fur  une  plage  déferre  , tandis  qu’à  fes  cris , à la  vue  de  Ion 
péril  ou  de  l’infulte  , le  magiftrat  peut , à l’aide  du  bateau 
de  fecouis , venir  interpofer  l’autorité  de  la  loi  : d’ailleurs, 
en  cas  d’un  délit  de  police  judiciaire,  cette  mefure  n’exclut 
pas  la  prévention  3c  la  plainte  chez  le  juge-de-paix  le  plus 
pro-hain. 

Les  précautions  adminiftratives  & de  police  font  encore 
de  deux  efpèces. 

Il  en  eft  de  particulières  qui  doivent  être  laiffées  à la 
fageffe  du  gouvernement. 

Telle  eft  la  fixation  du  nombre  Ndes  paflàgers  à admettre  » 
fuivant  les  dimenfions  du  bateau  proportionné  à la  nature 
du  courant  qu’il  faut  traverfer. 

Telles  font  routes  celles  relatives  aux  localités. 

Mais  il  en  eft  de  générales  qui  s’appliquent  à tous  les  lieux, 
à tous  les  temps  : vous  les  exprimerez  fans  doute  dans  votre 
réfolution  j car  là  où  peut  s’expliquer  le  légiflareur  , ii  ne 
doit  point  lailTcr  à d’autres  le  foin  de  régler  ce  qui  eft 
relatif  aux  intérêts  du  peuple  qui  lui  a douné  fa  million 
3c  fa  confiance. 
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Ainfi  vous  réglerez  la  liberté  des  paffag^s,  vous  inter- 
direz pendant  la  nuit  j vous  prefcurez  i’enchaîneme.it  clés 
bateaux  ik  bacs  hors  les  temps  de  fer  ice  , afin  on  a :un 
coupable  ne  s’en  empare,  & n’échapg . auxpourfaiccs  d ' la 
juillet. 

v ous  obligerez  les  détenteurs  d<=  bact  ôc  bateaux  d’avoir 
un  batelet  ou  petiie  barque  à la  ' -1  u du  grand  , peur  percer 
fecours  à ceux  auxquels  une  chute  imprévue  te  toit  courir 
quelque  danger. 

Vous  obligerez  les  nautonniers,  lorfquc  le  partage  cft  fré- 
quent , ôc  la  travrf.e  longue  , d’avoir  deux  bacs  ou  ba- 
teaux ; car  il  eit  d^s  fleuves  & des  rivières  dont  la  largeur 
eft  telle,  lur-tout  lors  des  crues  d’eau,  que  s’il  falloir  at- 
tendre le  retour  du  bateau  , la  moitié  du  jour  fe  pafletoit 
dans  cette  manœuvre  au  préjudice  des  citoyens. 

Vous  déciderez  enfin  s’il  convient  d’ordonner  le  paflage 
gratuit  des  porteurs  d’ordres  relatifs  au  Service  public  , tels 
que  les  cavaliers  de  gendarmerie,  les  troupes  en  marche, 
les  ofliciers  lors  de  la  durée  Sc  dan$  l’étendue  de  leur 
commandement  , les  juges  de-paix  & adminiftrateurs  lors- 
qu'ils fe  tranfportenr  pour  raifon  de  ieurs  fonctions. 

Vous  voudrez  aufli  éviter  les  abus  qu’entraîneroient  les  ex- 
ceptions trop  multipliées , & vous  ne  les  étendrez  pas  à ceux 
qui  tirent  un  lucre  de  leur  entreprife  , encore  qu’elle  foie 
pour  la  chofe  publique  ; ainfi  ne  profiteront  point  de  l’exemp- 
tion les  entrepreneurs  d’ouvrages  ôc  de  fournitures  , même 
ceux  des  charrois  à la  fuite  des  troupes , car  c’eft  une  eu» 
treprife' .lucrative  Si  Salariée. 

D’après  ces  diveefes  réflexions  , votre  commiflidn  vous 
propofe  le  projet  de  réfolucion  Suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
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rapport  d’une  commilîion  fpéciale  fur  le  meflage  du  Direc- 
toire exécutif,  du  11  fruâidor  an  5: 

Confidérant  que  la  sûreté  perfonnelle  des  citoyens  , 
que  le  maintien  du  bon  ordre  & de  la  police  , que  l’intérêt 
même  du  tréfor  public  exigent  que  l’adminiftration  & la 
fixation  des  droits  à percevoir  fur  les  bacs  , bateaux  , pafle- 
cheval , établis  ou  à établir  aux  traverfes  des  fleuves  , rivières 
&c  canaux  navigables,  foient  promptement  réglées  , afin  de 
détruire  l’arbitraire  & les  vexations  auxquels  le  défaut  de 
furveillance  aétive  & permanente  donne  lieu  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfoîu- 
tion  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  i5  août  1792,  fur  les  bacs 
A bateaux  établis  pour  la  traverfe  des  fleuves  , rivières  & 
canaux  navigables  ; celles  du  2.5  thermidor  an  3 fur  les 
droits  à percevoir  auxdrts  paflages  , ainfî  que  toutes  autres 
lois , tous  ufages  , concordats , engagemens,  droits  communs, 
franchifes , qui  pourroient  y être  relatifs  ou  en  dépendre  , 
font  abrogés. 

I I. 

Auflitôt  la  publication  de  la  préfente  loi  , les  proprié- 
taires , détenteurs  , conducteurs  de  bacs  , bateaux  , pafle- 
cheval  , & autres  pafleurs  fur  les  fleuves  , rivières  & canaux 
navigables  , feront  tenus  de  faire  connoître  leurs  tiies  à l’ad- 
minilltation  de  leur  canton  , qui  recevra  leur  déclaration  en 
préfence  du  prépofé  de  la  régie  de  renregiftrement  : ils  jufti- 
fieront  à quel  titre  ils  jouiflent  defdits  bacs , bateaux  &:  agrès, 
ainfi  que  des  logemens , magafins,  bureaux  Ôc  autres  objets  y 
relatifs  ; s’ils  en  ont  acquitté  la  valeur,  foit  au  créfor  public, 
foit  à des  particuliers  , lefquels  alors  ils  feront  tenus  de 


juftifier  de  la  légitimité  de  leurs  pouvoirs  du  compte  qu’ils 
en  auront  rendu.  A défaut  de  preuve  écrite  , il  y lera 
iuppléé  par  une  enquête. 

I I I. 

Dans  le  cas  où  lefdits  propriétaires  6c  détenteurs  ne  fe- 
roient  pas  lefdices  déclarations  & j unifications , ils  feront 
conüdérés  comme  rerentionnaires  d'objets  appartenans  à U 
République,  6c  dépoiîedés  fans  indemnité. 

I V. 

Auflîrot  que  les  adminiftrations  fe  feront  allurées  du 
nombre  des  pafiages  exiftans  & du  lieu  de  leur  étabüffemem, 
elles  conftateronc  l’état  des  bateaux  , agrès  , logemens , bu- 
reaux , magafins  , 6c  autres  objets  relatifs  à leur  fervice  : il 
fera  procédé  de  fuite  à leur  eftimarion  pat  deux  experts  , 
dont  l’un  fera  choilî  par  le  détenteur  ou  propriétaire,  ce 
l’autre  par  le  prépofé  de  la  régie  , & , en  cas  de  partage  , 
par  un  tiers  , qui  fera  nommé  par  l’adminiftration  centrale 
du  département. 

V. 

Immédiatement  après  ia  ciôture  du  procès-verbal  d’efli- 
mation  , les  prépofés  de  la  régie  prendront  podeffion  , au 
nom  de  la  nation  , des  objets  compris  au  procès-verbal  : ils 
1 pourront  toutefois  être  laides  , à titre  de  fcqueftre  , fous 
bonne  6c  folvable  caution  , entre  les  mains  des  détenteurs 
aétuels , jufqu’à  la  nouvelle  adjudication. 

V I. 

Les  détenteurs  on  tous  autres  auxquels  lefdits  bacs  & 
bateaux  peurroient  être  confiés  provifoirement , compteront 
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des  produits  par  abonnement  , 6c  les  verferont  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  régie  des  domaines  dans  l’arron- 
diflemen:  duquel  le  paliage  eft  firué. 

V I I. 

En  cas  d’infidélité  , de  perception  arbitraire  , de  vexation 
ou  d’infulte  quelconque  , le  détenteur  féqueftre  pourra 
être  deftitue  &c  remplacé  par  les  adminiftrations  , fans  pré- 
judice des  autres  peines  qu’il  auroit  encourues  à raifon  du 
délit  pour  lequel  il  auroit  été  deftitué. 

VIII. 

Ne  font  point  compris  dans  les  difpofitions  des  articles 
précédens,  les  bacs  & bateaux  non  employés  à un  paflage 
commun  , mais  établis  pour  le  feul  ulage  d’un  particulier 
ou  pour  l’exploitation  d’un  lieu  circonfcrit  p$r  les  eaux.  Ils 
ne  pourront  toutefois  être  maintenus  qu’après  avoir  fait 
vérifier  leur  deftinacion  , ôc  obtenu  la  permifiion  des  auto- 
rités conftituées. 

I X. 

Ne  font  point  non  plus  compris  dans  les  précédens  arti- 
cles les  barques,  batelets  & bachots  fervant  à l’ufage  de 
la  pêche  ou  de  la  marine  marchande , montante  ôc  defeen- 
dante  ‘y  mais  les  propriétaires  6e  conducteurs  defdites  bar- 
ques , batelets  Se  bachots , ne  pourront  point  établir  de  partage 
à heure  ni  lieu  fixe. 

X. 

Aufluôt  l'arrivée  de  la  préfente  loi  en  chaque  chef-lieu 
de  département , l'ad  rn  in  ift  ration.  centrale  fe  fera’  repré- 
fenter  les  tarifs  perçus  antérieurement  à la  loi  du  i5  mars 
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1792  ? & ceux  en  ufage  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi. 

Celui  des  deux  dont  la  perception  fera  moindre  , fera 
Je  feul  maintenu  jufqu’à  la  pub’ication  du  tarif  à décréter 
par  le  Corps  législatif } à cet  effet  3 il  fera  affiché,  de  l’un 
8c  l’autre  côté  de  U route  , fur  un  poteau  placé  en  lieu 
apparent. 

X I. 

Les  opérations  relatives  à l’adminiftration  de  police  & 
perception  des  droits  de  paflage  fur  les  fleuves  , rivières  8c 
canaux  navigables  , appartiendront  aux  adminiftrations  cen- 
trales de  département , dans  l’étendue  defquelles  le  trouve 
fit  né  le  paflage  , fans  préjudice  de  la  furveillance  de  l’admi- 
niftration  municipale  de  chaque  lieu  , 8c  la  pourfuite  des 
délits  criminels  & de  police  , qui  continuera  , conformé- 
ment au  code  des  délits  8c  des  peines  , à être  de  la  com- 
pétence des  tribunaux. 

X I I. 

! * 

Lcrfque  les  paflages  feront  communs  à deux  dépaitemens 
limitrophes  , l’admimftrarion  8c  la  police  defdits  palfages 
appartiendra  à l’adminiftration  centrale,  ainû  qu’au  tribunal, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  , dans  lequel  fe  trouve  la 
commune  la  plus  prochaine  du  paflage  ; 8c  en  cas  d’égalité 
de  diflance  , la  population  la  plus  forte  déterminera  : en 
conséquence  , la  gare  8c  le  logement  du  paflager  feront  tou- 
jours établis  de  ce  côté. 

XIII. 

Pendant  les  opérations  ci-deiïus  prefcrites , les  adminis- 
trations centrales , fur  l’avis  des  adminiftrations  munici- 


20 


pales , formeront  le  tableau  des  tarifs  des  droits  de  partage 
qu’ils  croiront  pouvoir  être  perçus  fur  les  bacs , bateaux , 
parte- cheval  exirtans  fur  les  fleuves,  rivières  5c  canaux  de 
leur  arrondifletnent  , eu  égard  à la  largeur  des  fleuves  5c 
rivières  , combinée  d’après  le  niveau  des  hautes  , moyennes 
& bulles  eaux  ; ils  joiriviront  à ces  projets  les  tarif»  anté- 
rieurs à 1790,  ceux  faits  , fi  aucuns  l’ont  été,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  25  août  1792  , ceux  enfin  qui  fe  trou- 
veroient  en  ufage  au  moment  de  la  publication  de  la 
loi.  Ils  y ajouteront  un  npperçu  divile  par  narure  de 
dépenfes  de  premier  étabhiïement  , d’entretien , & celles 
imprévues.  Il  fera  fait  auflî  un  article  féparé  de  celles  relatives 
aux  ports  , abordages  , chemins  pour  y arriver  , quais  6c 
francs  bords  , ainfi  que  de  celles  qui  feront  nécelïkées  par 
le  curage  6c  le  liflage  des  rivières  , balayage  des  cales  , 
l’exrradtion  des  roches  & les  avaries  occafionnées  par  les 
inondations  , glaces  6c  gros  temps  \ le  tout  fera  fans  délai 
ad  relie  au  DireCtoire  executif  qui  le  tranfmettra  au  Corps 
lé'/iflatif. 

X I V. 

Auflitôt  que  les  tarifs  auront  été  arrêtés  par  le  Corps 
légiflatif  , 6c  qu’ils  feront  parvenus  aux  adminiftrations 
centrales , il  fera  procédé  à l’adjudication  des  droits  de 
partage  , bacs  , bateaux,  parte  cheval,  établis  furies  fleuves, 
nvières  6c  canaux  navigables , pour  trois , fix  ou  neuf  années’, 
aux  conditions  que  le  Directoire  jugera  les  plus  convenables 
à l’intérêt  public  & les  plus  utiles  à la  nation  , & dans 
les  formes  preferites  pour  la  location  des  domaines  na- 
tionaux. 

X Y. 

I,es  difpofitions  de  l’article  précédent  n’auront  lieu  pour 
]e<,  baux  actuellement  exillans , faits  par  les  admimilrations 
dans  les  tonnes  preferites  pour  la  location  des  domaines 
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nationaux , que  dans  le  cas  où  les  fermiers  aéluellement  en 
jouifîance  refuferoient  de  fe  foumectre  , pour  le  temps  qui 
reftera  à expirer  de  leur  baii , aux  nouveaux  tarifs  8c  condi- 
tions exprimées  dans  la  loi  , fans  diminution  de  prix;  mais 
s’ils  foufenvent  lefdites  conditions  , ils  feront  maintenus  : 
dans  le  cas  contraire  , les  baux  demeurent  téliliés  , faut 
l’indemnité  qui  pourra  leur  être  due  à dire  d’experts. 

XVI. 

I es  nouveaux  adjudicataires  feront  expreiïement  chargés  de 
payer  aux  détenteurs  qui  auront  juflifié  de  leur  propriété, 
le  prix  des  bacs  , baceaux , agrès  , logemens  , bureaux  en 
pierre  ou  en  bois,  & autres  objets  nécellaires  à cette  ex- 
ploitation , d’après  les  eftimations  faites,  conformément  à 
i’article  II,  dans  les  termes  convenus  entre  eux  de  gré  à 
gré  , finen  dans  le  mois  de  leur  adjudication  ; & dans  le 
cas  de  non  juftification  , le  prix  en  fera  acquitté  dans  le 
même  délai  au  ttéfor  public. 

XVII. 

Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudicataires  feront 
propriétaires  défaits  objets;  tenus  de  les  entretenir  <$c  tra.if* 
metrre  en  bon  état  , à l’expiration  de  leur  bail,  au  nouveau 
fermier,  qui  leur  en  paiera  le  prix  fuivanc  l’eftimatiph  qui 
en  fera  faite  lors  de  ladite  expiration. 

XVIII. 

Les  terreins  & bâtimens  qui  auroient  été  aliénés  en  vertu 
8c  conformément  aux  loix  fur  la  venre  des  domaines  na- 
tionaux , ne  font  point  partie  des  objets  compris  dans  les 
articles  précédons  ; mais  dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  point 
polTibiiné  de  s’en  procurer  d’autres  de  gie  à gré  , ou  pis 
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des  conftru&ions  nouvelles  , la  ne'ceflîté  en  fera  conftatée , 
& le  rembourfement  effectué  conformément  à l’article  358 
de  la  conftiturion  , & alors  l’adjudicataire  tenu  d’en  opérer 
le  rembourfement  comme  des  objets  compris  en  l’ardcle  VI. 

X I X. 

Auflîtôt  l’entrée  en  jouillance  des  adjudicataires’,  les  tarifs 
provifoires  établis  conformément  à l’article  X céderont , 
& le  fermier  fera  tenu  de  placer  les  nouveaux  fur  un  poteau 
en  lieu  apparent,  de  l’un  & de  l’autre  côté  de  la  rivière, 
fleuve  ou  canal. 

X X. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux  adjudicataires,  mariniers , 
& autres  perfonnes  employées  au  fervice  des  bacs  & bateaux  , 
d’exiger  , dans  aucun  temps , autres  & plus  fortes  fommes 
que  celles  portées  au  tarif,  à peine  d’être  pourfuivis  comme 
concufllonnaires  , & punis  comme  tels. 

XXI. 

Tous  voyageurs , conducteurs  de  voitures,  chevaux,  bœufs 
ou  autres  animaux  & marchandées , feront  tenus  d’acquitter 
les  fommes  mentionnées  audit  tarif  , en  entrant  dans  les 
bacs  ou  bateaux  , <Sc  avant  le  départ  ; dans  le  cas  contraire , 
le  paflàge  pourra  leur  être  refufé. 

XXII. 

Quiconque  tenteroit  de  fe  fouftraire  au  paiement  des  fommes 
portées  aux  tarifs,  ou  s’oppoferoit  à leur  établiflement , ain 
qu’à  celui  des  bacs , bateaux  , pafle-cheval , par  propos  fé- 
dicieux  , violence  ou  voies  de  fait  , fera  pourfuivi  par  voie 
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criminelle  comme  ayant  trouble  l’ordre  public  & les  dé- 
tenteurs de  domaines  nationaux,  ôc  puni  comme  tel  con- 
formément aux  lois  j ôc  dans  ce  cas  les  habitans  des  com- 
munes feront  refponfables  des  dommages  ôc  intérêts  en  ré- 
fultans  , fauf  leur  -recours  contre  les  auteurs  ôc  complices 
des  délits  , conformément  à 1 article  XII  du  titre  IV  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4. 

XXIII. 

Ne  feront  point  alfujettis  au  paiement  des  droits  com- 
pris auxdirs  tarifs,  les  juges,  les  juges -de- paix  & admi- 
niftrateurs , lorfqu’ils  fe  tranlporteront  pour  raifon  de  leurs 
fondions  refpedives  , les  cavaliers  & officiers  de  gendar- 
merie , les  troupes  en  marche  , les  officiers  lors  de  la  durée 
& dans  l’étendue  de  leur  commandement. 

XXIV. 

Ne  font  point  difpenfés  du  paiement  defdits  droits , les 
entrepreneurs  d’ouvrages  5c  fournitures  faites  pour  le  compte 
de  la  République  , ni  ceux  des  charrois  à la  fuite  des  troupes, 
leur  entreprife  écant  , comme  route  autre  , une  fpéculation 
commerciale. 

XXV. 

Les  adjudicataires  ne  pourront  fe  fetvir  que  des  gens 
de  rivière  ou  mariniers  , âgés  au  moins  de  vingt-un  ans , 
reconnus  capables  de  conduire  fur  la  rivière , ôc  munis 
de  certificats  des  commiffiaires  civils  de  la  marine  , dans 
les  lieux  où  ces  fortes  d’emplois  font  établis  , ou  de  l’attefta- 
rion  de  quatre  anciens  mariniers  conducteurs , donnée 
devant  l’adminiftration  municipale  de  leur  réfidence  dans 
les  autres  lieux. 
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XXVI. 


Les  adjudicataires  feront  tenus  d’avoir  attaché , à la  fuite 
de  leur  bac  ou  bateau  , un  bacelet  „ barque  ou  bachot , à 
l’effet  de  porter  fecours  à ceux  des  paîTagêrs  auxquels  un 
accident  imprévu  ferait  courir  quelques  niques. 

XXVII. 

Les  adjudicataires  & nautonniers  maintiendront  le  bon 
ordre  dans  Ictus  bacs  8c  bateaux  pendant  le  paîî’age  , 8c 
feront  tenus  de  déftgner  aux  officiers  de  police  ceux  qui 
s’y  comporteraient  mal  , ou  qui  , par  leur  imprudence  , 
expoferoient  la  sûreté  des  paflagers  , à peine  d’être  refpon- 
fabhs  en  leur  propre  & privé  nom  des  fuites  de  leur 
négligence. 

XXVIII. 

Les  pafTages  d’eau  ne  pourront  avoir  lieu  que  de  jour, 
depuis  le  lever  du  foieil  jufqu  a fon  coucher  : la  nuit  les 
bacs  8c  bateaux  , ainfï  que  leurs  agrès , feront  fermés  ave‘c 
chaînes  8c  cadenas  folides. 

XXIX. 

Le  Dire&oire  exécutif  fe  fera  rendre  compte  de  la  ffiua- 
tïon  des  partages  , 8c  prononcera  fur  la  nécefïité  d’établir 
des  bacs  8c  bateaux  fur  les  deux  rives , lorfque  la  large  ut 
des  iieuves  8c  rivières  exigera  cette  mefure. 

XXX. 

Dans  le  cours  de  vendémiaire  8c  de  germinal  «de  chaque 
année  , fans  préjudice  des  autres  vibres  qui  pourront  être 
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jugées  néceffaires , les  adminirtrations  centrales  preicrîronc 
aux  ingénieurs  des  ponts  5c  chauffées  de  hure  la  vibre  des 
bacs,  bateaux  5c  autres  objets  dépendans  de  leur  fervi:e, 
ahn  de  juger  s’ils  font  régulièrement  entretenus.  Ils  confta- 
teront  également  la  fituation  des  travaux  confirmes  dans  les 
rivières  , les  changemens  qui  pourroient  être  furvenus  dans 
leur.,  cours,  ou  ceux  qui  feroitnt  utiles;  auquel  cas  le 
concours  de  l’agence  des  eaux  6c  forêts  fera  nécefiaire  , 5c 
à cec  effet  elle  fera  confultée  par  les  adminiftrations  cen- 
trales , 5c  leur  avis  annexé  au  procès-verbal  de  vilice  qui 
fera  dreffé  : s’il  fe  trouve  des  réparations  ou  des  reconf- 
trudfions  à faire  auxquelles  les  adjudicataires  feront  artujertis 
par  leur  bail  , ils  y feront  contraints  par  les  adminiflrations 
centrales  , ainfi  5c  par  les  mêmes  voies  que  pour  les  autres 
entreprifes  nationales  : fï  elles  n’y  étoient  pas  comprifes , 
elles  fetoient  faites  fur  le  produit  dei  droits  de  bacs  , après 
avoir  obtenu  l’approbation  du  miniftre  de  l’intérieur. 

XXXI. 

Les  frais  d’expertifes , vifites  & travaux,  & notamment 
le  balayage  des  cales  dans  les  crues  d’eau  ou  marées  pério- 
diques , 5c  autres  frais  relatifs  à l’adminirtration , régie  , 
furveillance  5c  police  des  droits  de  bacs,  feront  acquittés 
pat  le  produit  defdits  droits  fur  les  mandats  des  adminif- 
trations centrales , vérifiés  5c  autorifés  par  les  miniflres , 
chacun  dans  fes  attributions  refpeétives. 

XXXII. 

Il  fera  loirtble  a tout  propriétaire  d’établir  un  bac  ou 
bateau  pour  fon  partage  perfonnel,  ou  pour  l’exploitation  de 
la  propriété  circonfcrite  par  l’eau , à la  charge  toutefois 
d’en  obtenir  la  permiflion  , laquelle  fera  accordée  par  l’ad- 
miniftracion  centrale,  après  avoir  fait  couftacer  la 'defti na- 
tion dudit  bac  ou  bateau  , 5c  qu’il  ne  peut  nuire  à la 
navigation.  Cette  permiflion  fera  provifoirement  exécutée; 
mais  elle  deyr?  être  confirmée  par  le  Direétoire  exécutif, 
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XXXIII. 

Le  Direéboire  exécutif  fera  palier  aux  adminiftrations 
centrales  toutes  les  inftruélions  convenables  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre  & de  la  police  à exercer  envers  les 
adjudicataires  des  bacs  & bateaux,  ainft  que  pour  tout  ce 
qui  fera  relatif  à l’exécution  de  la  préfente  loi. 

XXXIV. 

• 

Le  Directoire  fera  également  chargé  de  pourvoir  aux 
indemnités  qui  pourroient  être  dues  à^raifon  du  change- 
ment des  chemins , ports  & abordages , néceflîté  par  le 
gonflement  des  rivières  , fleuves  & canaux  -,  elles  feront , 
comme  toutes  les  autres  indemnités , déterminées  à dire 
d’experts. 

XXXV. 

Les  difpofltions  de  la  prélente  loi  ne  font  point  appli- 
cables au  département  de  la  Seine  , dans  lequel  la  loi  du 
16  brumaire  an  5,  fur  les  bacs,  bateaux  & batelets , con- 
tinuera detre  exécutée. 

XXXVI. 

La  furveillance  immédiate  appartiendra  aux  miniftres 
des  finances  & de  l’intérieur , chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

XXXVII. 

La  préfente  réfol ution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 
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